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INTRODUCTION
Peut-on faire 100 ?



Les mots de l’économie changent, entre les nouveaux souvent anglais et les anciens, qui prennent parfois un nouveau sens, pour comprendre ce monde qui bouge plus que jamais. Comment comprendre la montée des tensions entre les États-Unis et la Chine, les batailles de droits de douane, de brevets, de taux de change… et les guerres ? Où nous situons-nous, en zone euro et en France, au milieu de tous ces bouleversements ? Au-delà de la révolution technologique et de ses effets sur l’emploi et les entreprises, allons-nous vers une récession européenne ou vers une économie plus efficace grâce aux innovations et à l’économie du partage, vers une stagnation de longue durée (secular stagnation), vers une dangereuse montée des tensions écologiques et géopolitiques ? Que deviennent les multinationales et nos organisations d’après-guerre au milieu des fake news ? Comment, et avec quelles économies et quelles sociétés, ce monde va-t-il se refaire ?

D’où l’idée de cet ouvrage pour aider à répondre à ces questions. Il est mis à jour, pour retenir autant que possible les mots qui permettent de comprendre notre monde économique. 100 mots ? Pourquoi pas, si on retient ceux qui semblent décisifs. Pourquoi pas, si on les explique sans s’éloigner de ce qui se passe.

Un glossaire, à la fin, permet de les retrouver, en les reliant à d’autres, plus spécifiques, et à de grands noms d’économistes. On peut lire le tout ou picorer, sans oublier ce qui se joue derrière ces mots : la croissance, l’emploi, le futur – le bonheur, peut-être.








CHAPITRE PREMIER
Moi, mon besoin et l’entreprise



L’économie est l’addition de milliards de désirs, de volontés, de sentiments, de stratégies. Tout commence par moi, ce que je veux, plus exactement par ce que je peux vouloir, entre autres en fonction de mes possibilités financières, des conditions auxquelles on me l’offre, de mon état d’esprit (optimiste ou inquiet) sur mon futur.



1. – Besoin


Le besoin, c’est le sentiment d’un manque qui nous pousse à consommer, à travailler, à prendre des risques. Tout vient toujours du besoin et l’étymologie nous le dit : c’est la « forme masculine de besogne… La besogne est ce qu’on a à faire et le besoin est ce qui pousse à la faire1 ». Le besoin nous conduit à trouver des moyens pour le satisfaire, au moyen de la besogne, travail, investissement, avec une nécessaire prise de risque. Ce besoin peut être réel (manger, boire ou dormir) ou abstrait (écouter de la musique, voir le dernier film), mais il suppose toujours des ressources financières pour pouvoir demander le bien recherché, c’est-à-dire le payer pour le consommateur, ainsi que d’autres ressources pour que l’entrepreneur puisse l’offrir, c’est-à-dire le produire. On a compris que nous nous nous inscrivons ici dans un cadre capitaliste, dominant dans ce monde.

Il ne sert donc à rien de dire que les besoins peuvent être fondamentaux ou secondaires, superficiels ou créés, puisque chacun correspond à un manque, à mon manque. Celui qui le ressent ne voit pas pourquoi un autre le hiérarchiserait à sa place. L’univers des besoins est celui des lacunes, désirs, pulsions, comme on voudra. Il est historique et social, puisque, outre les revenus, les demandes dépendent à la fois des technologies (micro-ondes ou téléphone portable), des conditions de travail (avec l’urbanisation), des structures sociales (taille des familles, célibataires des grandes villes, âge…) et des représentations (statut social, statut local, aspirations…). Cet univers est en expansion, avec le niveau de vie et les choix de chacun, les innovations technologiques, les avancées des services, les informations et les images. Il est aussi en complexification croissante, sous l’effet de règles qui font évoluer la production et l’échange (traçabilité, engagements de croissance durable, responsabilité des producteurs et des distributeurs…), les demandes (responsabilité sociale et environnementale, sécurité…), la finance (rendement, risque), plus cette « économie du partage » et peut-être de sobriété qui s’ouvre.





2. – Amour


C’est surtout l’amour de soi, pas tant celui d’autrui, qui pousse l’entrepreneur à offrir des produits au client. En satisfaisant les besoins qu’il détecte ou écoute, il gagne ainsi de l’argent. Il s’agit là de besoins solvables côté client, condition nécessaire, et rentables côté entrepreneur, condition suffisante. Ce n’est pas une critique du capitalisme, mais une simple vérité. C’est même la base de son bon fonctionnement pour Adam Smith. Pour reprendre son célèbre exemple : si le vendeur de bière s’aime, il devra offrir une bière de bon rapport qualité/prix à son client. C’est ainsi qu’il prospérera. Simple peut-être, mais pas faux.

Ainsi, le capitalisme ne vit pas l’opposition entre offre et demande comme un antagonisme. C’est pour lui la quête d’une solution, toujours recherchée, trouvée, puis dépassée, entre le comportement d’offre, qui pousse l’entrepreneur à vendre plus cher, et celui de demande, qui conduit le consommateur à regarder le prix qu’on lui propose avec attention. Chacun, en tâtonnant, fait une part de chemin, en cherchant qui veut quoi, pour combien d’argent et de temps.





3. – Information


L’information, du point de vue de l’entrepreneur, concerne ce que veut ou fait le client et ce que fait ou veut le concurrent. Elle est décisive, donc ni l’un ni l’autre ne la donnent facilement ! Sa recherche est au cœur du processus d’achat-vente. Le demandeur ne livre pas spontanément sa propension (son désir) à acheter à tel prix, pas plus que le vendeur son inclination à vendre à tel autre. Le premier n’indique pas nécessairement ce qu’il recherche, ni le second tout ce qu’il peut offrir. L’achat-vente est, pour les deux, un jeu de révélations successives. C’est un tâtonnement, où il ne s’agit pas seulement de dire ce qu’on est prêt à acheter ou à vendre à un prix donné, mais aussi les compléments que l’on est prêt à accueillir côté client, à proposer côté fournisseur.

L’asymétrie d’information est au centre de la relation économique. Aucun des protagonistes ne sait (exactement) ce que l’autre peut faire, mais chacun sait (à peu près) ce qu’il désire et peut financer. La thèse de l’amour – ou plus prosaïquement du « doux commerce » (Montesquieu) – permet l’échange en lui donnant une base minimale : le prix. Ce prix synthétise le mieux les informations disponibles et fonde le système de marché, le capitalisme. Il ne dit pas tout, mais en dit assez pour que l’échange ait lieu, dans des structures de marché données, avec toujours plus d’informations qui s’échangent, si possible dans une « douce » ambiance.





4. – Entreprise


L’entreprise est l’organisme qui traite, pour agir, les informations qui lui viennent des acheteurs (effectifs et potentiels) et des concurrents. Cette « action » est la production de biens et services destinés à être vendus. Plus précisément, comme un bien ou un service ne se définit jamais par une seule caractéristique, il s’agit plutôt d’un ensemble de prestations destinées à être réunies et combinées pour être vendues.

L’entreprise va traiter de mieux en mieux les informations sur ce que le demandeur souhaite, pour le satisfaire. Elle examine les prestations qu’il juge inutiles, plus encore celles qui lui manquent. La recherche d’informations de la firme est ainsi la triple étude de ce qui est offert et demandé, de ce qui est offert sans être vraiment demandé, enfin (surtout ?) de ce qui n’est pas assez offert ! Un jeu de l’amour et du besoin, en quelque sorte. Ainsi, une automobile offre un ensemble de prestations (vitesse, sécurité, consommation, espace, durabilité…), puis d’autres, plus ou moins optionnelles, à côté du prix bien sûr. Il s’agit de vendre plus et, plus encore, de connaître des souhaits, d’explorer des possibilités. Une part des options d’aujourd’hui, c’est l’équipement de base demain. Mais d’autres voudront plus simple, plus vert, plus durable, plus recyclable. Le jeu n’arrête jamais !

À partir de ces études, avec l’aide des big data, l’entreprise va réunir des moyens humains, techniques, financiers et informationnels pour connaître cette « carte des besoins » que le prix suffit de moins en moins à dessiner. Et pour réaliser ce produit, autrement dit pour délimiter son organisation, elle va mesurer ce qu’il lui en coûte de le faire, par elle-même ou par d’autres (sous-traiter). L’entreprise se définit ainsi par l’analyse de ses coûts internes, qu’elle compare aux prix, externes, qui lui viennent des marchés. Ils lui donnent le coût d’opportunité entre ce qu’elle fera ou fera faire. Elle construit ainsi ses frontières, toujours changeantes en fonction des goûts, de la concurrence, de la conjoncture et, de plus en plus, de la technologie voire, aujourd’hui, de la géopolitique. L’entreprise ? Une organisation en mouvement.





5. – Droits de propriété


L’entreprise est privée si ses droits de propriété appartiennent majoritairement à des individus ou à d’autres sociétés privées. Elle est publique lorsqu’elle est possédée majoritairement par l’État. Bien sûr, les objectifs des entreprises privées varient. Mais toutes veillent à leur pérennité, donc à maintenir une certaine rentabilité. Pour l’entreprise publique, ses objectifs viennent d’un cahier des charges déterminé par la puissance publique, incarnant la volonté populaire.

Entre ces deux formes, on trouve des structures mutualistes ou coopératives (agriculture et industries agroalimentaires, crédit, assurance… où l’objectif de rentabilité se combine aux valeurs mutualistes de proximité, de solidarité et de durée), ou associatives (clubs de sport, défense d’intérêts spécifiques). Secteurs privé, public et mutualiste entendent répondre aux besoins économiques et sociaux, en fonction d’objectifs et de droits de propriété différents. Ils sont complémentaires, souvent concurrents.





6. – Consommateur intermédiaire et consommateur final


Le « consommateur final » boucle la chaîne des consommations intermédiaires. Il « consomme », étymologiquement « détruit », l’ensemble des prestations proposées. Mais quand une entreprise offre un bien, elle doit convaincre le grossiste de l’acheter. Elle lui dit qu’il a tout intérêt à le faire, puisque le détaillant va le vouloir, pour la bonne raison que le client final brûle de venir le chercher ! Et ainsi de suite : c’est une chaîne de désirs qui bâtit l’acte d’achat. Elle construit une série d’achats-ventes entre divers consommateurs intermédiaires, jusqu’au consommateur dit final. Il faut donc que chaque maillon intermédiaire y trouve son intérêt, monétaire. Les prestations qui permettent l’échange doivent permettre la succession des échanges. Pour vendre, il faut plaire tout au long de la chaîne, y compris en seconde main et recyclage, à chaque maillon – pas facile.





7. – Capital


Le capital, c’est l’argent que l’entrepreneur accumule dans le temps pour lancer ses opérations. Cet argent est mobilisé pour satisfaire les besoins solvables et rentables (profitables), et plus encore les développer. Pour cela, des informations sont cherchées, utilisées, et des décisions sont prises. Ce qu’on appelle « entreprendre ».

Le capital est la base de départ de la firme. Transformé en actifs non monétaires, pour embaucher, acheter, vendre, il devient l’incarnation de la firme et la source des droits de propriété qui lui sont attachés. Ainsi, être capitaliste, c’est engager un capital qu’on entend faire fructifier. C’est faire un ensemble de choix qui transformeront l’apport monétaire en investissements et en contrats divers : embauches, locations, achats, assurances… Engager du capital, c’est renoncer à la liquidité immédiate (donc prendre des risques), dans l’espoir d’en avoir plus ensuite et d’accumuler ainsi des profits. Ces profits ne seront cependant là qu’une fois bien terminée la chaîne des achats-ventes, avec les risques surmontés à chaque étape. Pour repartir ensuite, souvent en plus grand.





8. – Risque


Le risque vient des autres et de soi. Il vient des comportements imprévisibles des acteurs économiques et sociaux, de la concurrence, des limites des systèmes d’information, des interactions entre eux, plus des aléas et des erreurs de chacun. Le risque vient d’abord de ce qu’on ignore. Si une entreprise décide d’utiliser son capital monétaire pour accroître sa production, elle peut ne pas voir, ou ne pas vouloir voir, qu’un concurrent va en même temps offrir plus, mieux, moins cher, plus original qu’elle, ou qu’un nouveau venu va entrer sur le marché ou encore que ce marché peut être satisfait autrement, voire plus directement. Tout cela peut bouleverser l’équation économique de la production, pour l’entreprise ou pour le marché.

Le risque vient ensuite de ce qu’on ne voit pas. Si une entreprise analyse « un marché », par exemple celui des fours de cuisine, elle peut ne pas « voir » qu’il s’agit moins de cuire des aliments, mais, de plus en plus, de les préparer rapidement. Ainsi le marché des fours est-il concurrencé par celui des micro-ondes. Pour réussir, le mieux est alors d’offrir un produit dont les prestations surclassent ou englobent celles du concurrent. Dans cette logique, la cassette disparaît devant le CD, qui disparaît devant le DVD, en attendant la télévision on demand. Le téléphone portable « mange » le réveil, l’appareil photo, la montre (connectée), la caméra, le ticket de cinéma, le journal, paye le pain et… permet de boursicoter.

En troisième lieu, le risque vient de la façon… dont on ne veut pas le voir. Les changements technologiques actuels permettent des désintermédiations, des façons de court-circuiter des demandes. Obtenir un crédit n’implique pas d’aller dans une agence bancaire, si on utilise son ordinateur.

Enfin, le risque vient de la façon dont on l’assume. Des entreprises se préparent, s’organisent, résistent, rebondissent, innovent et réussissent mieux que d’autres. Le risque mesure les succès de leurs ventes, ventes aux clients, aux marchés financiers et au public en général. Il y aura des succès d’un jour, puis en série, mais rien d’automatique. Les success stories peuvent s’interrompre, et (heureusement) les descentes aux enfers s’arrêter. Tout est affaire de gestion et de maîtrise du risque dans la durée, sachant que le risque d’entreprise n’est jamais isolé. N’oublions pas les risques informatiques, politiques, sociaux, macroéconomiques, financiers, plus les catastrophes naturelles. La culture du risque, c’est être aux aguets pour réagir.





9. – Embaucher


Embaucher, pour l’entreprise, c’est recourir aux services de salariés, pour produire, vendre, analyser, communiquer, transporter, améliorer et valoriser ses choix… Embaucher, pour le salarié, c’est obtenir une rémunération et une augmentation de ses capacités, si possible dans la durée pour un travail, selon ses compétences. Les employés apportent leur travail et leur ingéniosité. Ils acceptent d’obéir, un temps donné, à leur hiérarchie, en contrepartie d’une rémunération. Le contrat de travail est un contrat de moyens, pas de résultat. Quand le salarié le signe, il échange son temps contre de l’argent. Donc, l’entreprise doit faire en sorte de transformer ce temps des salariés en prestations rentables.

L’embauche fait se rencontrer une personne qui cherche à embaucher et une autre qui veut l’être. Pour que l’embauche ait lieu, il faut que l’écart de situation – l’asymétrie d’information pour les économistes – soit réduit au maximum. Qui est-il – se demande l’employeur ? Quels sont ses diplômes, son expérience, ses motivations ? Que sait-il, que peut-il et veut-il faire ? Pour quelles rémunérations (salaire, primes, carrière) ? L’étude du CV (curriculum vitae) est la base du travail d’information à mener, outre les salaires et primes demandés. Ces indications révèlent ce que le candidat peut apporter à la firme. À elle d’en juger. Mais quelle est cette entreprise – se demande le candidat ? Quelle place vais-je y avoir ? Quel épanouissement va-t-elle m’apporter, quelle formation, quel avenir ? Mieux vaut donc que chacun explique qui il est et ce qu’il veut : c’est définir le contrat implicite.

Si le salaire que demande le candidat est faible, cela cache peut-être des lacunes, des « vices cachés » se dira l’employeur potentiel. S’il est haut, peut-être annonce-t-il des promesses étonnantes, à moins que ce ne soit de l’esbroufe ! Le prix – le salaire – ne dit pas tout. C’est une information, à croiser avec d’autres, d’où l’importance de la période d’essai pour que l’entreprise connaisse mieux le candidat, et le salarié l’entreprise.

Mais le salarié, une fois embauché, est lui aussi en risque. Il peut être déçu, ne pas se plaire, ne pas trouver à y donner sa pleine mesure, partir. Il peut au contraire bien s’intégrer dans l’équipe et s’épanouir. La décision la plus complexe de la firme est l’embauche. Pour qu’elle soit un succès, il faut créer une situation gagnante pour les deux parties. Il faut que le salaire puisse croître, en fonction des résultats obtenus et des responsabilités assumées. Il faut que l’entreprise puisse motiver ses salariés, pour augmenter chez eux « la bonne productivité », celle qui fait produire plus et mieux, avec moins de tensions, de pannes et de stress. Le salaire minimum (SMIC, salaire minimum interprofessionnel de croissance) est ainsi la rémunération du salarié qui a les plus basses qualifications. Il sait qu’il est menacé par la concurrence et surtout les nouvelles technologies, et l’entreprise doit savoir qu’elle a tout intérêt à mieux le former, pour l’augmenter. Dis-moi comment tu embauches et comment tu te fais embaucher, je vous dirai qui vous êtes.





10. – Investir


Investir, c’est transformer du capital monétaire en capital réel, matériel ou immatériel. Le capital réel, c’est une machine qu’on achète. L’investissement est industriel, avec ses coûts et ses risques.

Avec ses coûts d’abord, puisqu’il s’agit de s’assurer que l’achat est nécessaire, qu’on ne peut plus utiliser l’équipement existant ou recourir à un sous-traitant. Il peut sembler étrange de se demander si les entreprises investissent à bon escient, tant l’idée la plus répandue est que l’investissement est la base de leur efficacité et de leur compétitivité, et qu’elles n’investissent pas assez. Mais il faut savoir qu’existe dans la firme un lobby investisseur, formé en général des ingénieurs et techniciens. Ceux-ci ont tendance à demander le dernier cri, par exemple en informatique, avec le risque de ne pas s’assurer assez de sa fiabilité, de sa compatibilité avec les autres, et moins encore des formations nécessaires pour bien l’utiliser, pour ne pas dire de sa nécessité.

Avec ses risques ensuite, car investir suppose qu’on sait comment va évoluer la demande à moyen terme. Est-ce qu’elle va croître, stagner, baisser, osciller ? Le danger est de se tromper sur la demande future que l’investissement devra satisfaire, donc sur ses caractéristiques. Si on estime que la demande va croître fortement, c’est un investissement de capacité qu’il faut. L’entreprise doit acheter des machines capables de produire plus, plus vite, avec moins d’arrêts et de pannes. Si on pense que la demande va stagner, croître faiblement, ou baisser, c’est d’investissement de productivité qu’il s’agit. Le coût de production par unité produite doit diminuer. Et si on pense plutôt que la demande va fluctuer, c’est un investissement de flexibilité qu’il faut, comme ces chaînes d’automobiles capables de produire plusieurs variantes d’un même modèle ou, après quelques heures d’adaptation, des modèles différents. Dans la lente reprise actuelle, l’investissement cherche à produire moins cher par unité avec plus de souplesse : productivité plus flexibilité, robotiser donc. On ne sait pas de quoi après-demain sera fait.





11. – Immatériel


L’investissement est de moins en moins affaire d’industrie, de machines, d’équipements. Il concerne de plus en plus une dépense abstraite, impalpable, immatérielle, qui permet à l’entreprise de fonctionner. C’est un brevet, le droit de produire quelque chose qui n’a pas été trouvé dans l’entreprise, ou une licence, l’autorisation de vendre certains produits d’une marque donnée (licence de distribution) ou d’utiliser des programmes informatiques. Surtout, quand l’entreprise achète une nouvelle machine, elle doit former ses salariés. Changer de génération d’ordinateur, de système comptable ou de logiciels entraîne d’importantes dépenses de personnel, qui ne sont pas comptabilisées comme des investissements. Or, ces dépenses sont plus risquées encore que celles d’un investissement physique : elles sont irrécouvrables, augmentant le capital humain du salarié qui en bénéficie. On parle de coûts échoués !

L’investissement immatériel doit donc s’amortir vite, avec l’espoir que son effet sera durable. Par exemple, la publicité de marque est faite pour entretenir le capital de notoriété de la firme. Si la campagne est bien conçue, il sera plus facile de lancer des produits a priori mieux acceptés, mais rien n’est sûr.

Dans ce contexte, l’embauche (→ 9) est surtout un investissement. Une règle de praticien, qui ajoute les coûts de recherche, de formation, à d’éventuels insuccès, veut que son coût moyen égale une année de salaire.

Enfin, l’entreprise est faite d’un ensemble de règles et procédures à établir, préparer, roder, faire évoluer. Une entreprise bien organisée pense à sa signalétique, à son site Internet, à l’organisation de ses réunions et comités, aux circulations de ses messages. Ce sont des « investissements de forme », parce qu’ils donnent une forme… à tout. Ils viennent d’une sélection et d’une sédimentation de pratiques, avec leur cortège de notes de travail et de normes. Ces travaux font, au quotidien, fonctionner la firme et réduisent son risque opérationnel. Ils créent cette institution, avec son histoire, sa culture et sa flexibilité. C’est là sa plus importante immobilisation, souvent décisive, toujours mal évaluée !





12. – Vendre : du chiffre d’affaires à la valeur ajoutée


Vendre, c’est offrir des prestations (biens et services) avec l’idée de percevoir un revenu monétaire qui dépassera les frais engagés. La vente correspond à un chiffre d’affaires, autrement dit à des factures émises. Une part a été encaissée à une date donnée, l’autre reste due. À long terme, le chiffre d’affaires égale les encaissements… aux impayés près.

De ce chiffre d’affaires, il faut soustraire les achats faits à d’autres entreprises, ce qui donne la « valeur ajoutée » par la firme. En ce qui concerne une économie, la somme de ces valeurs ajoutées est le PIB (produit intérieur brut) qui mesure la croissance. De cette addition de valeurs ajoutées se soustraient les salaires, qui rémunèrent les salariés, ainsi que les frais financiers, qui rémunèrent les prêteurs et les impôts sur les résultats, pour payer les services collectifs. Reste le profit.





13. – Profit


Le profit, c’est ce qui reste à l’entreprise et qui lui permet, au moins, de continuer à fonctionner et, mieux, de se développer. C’est ce qui reste après qu’elle a encaissé les ventes et décaissé les charges. Une part importante de ce profit y demeure pour compenser l’usure des équipements, c’est la dotation aux amortissements. C’est de « l’argent qui ne sort pas ». Une deuxième part se trouve sous forme de liquidités à la clôture des comptes, pour payer les dividendes. Ils sont là pour rémunérer et fidéliser les actionnaires et, au moins autant, pour envoyer des messages positifs aux marchés ; c’est de « l’argent qui sort ». Une troisième part est mise en réserve et s’ajoute à la dotation aux amortissements. Ce profit accumulé, dotation aux amortissements plus réserves, forme l’épargne de l’entreprise, son autofinancement. Il permet d’investir plus, de vendre sur plus vaste échelle, d’avoir plus de stocks, d’embaucher davantage, de faire plus de publicité et de résister aux chocs… En fait, il est la garantie offerte aux agents économiques « au cas où » et l’engagement de continuer à gagner de l’argent.

Le profit rémunère ainsi des décisions, des risques, des paris : ceux du bon produit, du bon investissement, de la bonne embauche, du bon brevet, du bon emplacement, de la bonne publicité, en tout cas de choix meilleurs que ceux des autres. Et plus encore dans la durée. Indispensable pour poursuivre l’activité, ce profit devient plus complexe à maintenir, a fortiori à accroître, dans un univers plus concurrentiel, en période de crises (financières ou géopolitiques) et plus encore d’instabilité des business models, avec la montée des disruptions technologiques et géopolitiques.

Mais ce profit reste suspect. Pour certains c’est un vol (Proudhon), une exploitation (Marx) ou une aliénation (Bourdieu). Rien n’empêche alors de le critiquer. Reconnaissons, au moins, que ce « vol » est de moins en moins facile à perpétrer !





14. – Actionnaire


L’actionnaire détient une part du capital de la firme. C’est un copropriétaire. C’est lui qui pousse à la rentabilité de l’entreprise. Il entend obtenir plus de capital que celui qu’il a avancé. Mais pourquoi donc ? Parce qu’il a risqué son épargne, aussi parce que cette exigence lui permet de s’assurer que les gestionnaires de la firme, les managers, ne vont pas se laisser vivre (→ 35 et 44). Demander du profit est la seule façon d’en obtenir !

Regardons l’histoire. Il fut un temps où le capitaliste était l’entrepreneur. À cette époque, acheter des titres de l’entreprise ou lui prêter de l’argent, c’était le faire à lui et à sa famille. Une famille qui mettait une bonne part de ses divers capitaux dans la firme. Elle y avait son capital financier, puisqu’elle en était propriétaire, son « capital humain », puisqu’elle y travaillait et son « capital social », puisqu’elle en tirait son statut et sa renommée. Dans une telle situation, l’« asymétrie d’information » entre l’extérieur et l’intérieur de l’entreprise – autrement dit, le fait de ne pas bien savoir du dehors ce qui se passait dedans – pouvait être forte. Que fait la famille ? Comment décide le patriarche ? Difficile de savoir. Mais on disposait d’une garantie, car cette famille avait un énorme avantage à réussir : accroître sa fortune, contre un terrible risque d’échouer : sa ruine économique et sociale !

À l’heure actuelle, les familles ne possèdent plus les entreprises, au moins les grandes. Les cadres dirigeants les administrent. Le public détient les titres, directement et surtout indirectement par les SICAV (société d’investissement à capital variable), les PEA (plan d’épargne en actions), les ETF (exchange traded funds, ou trackers), par les divers investisseurs institutionnels (prononcer « zinzins »), compagnies d’assurances et caisses de retraite notamment, sans oublier les fonds, plus ou moins spécialisés, par objet. Comment savoir ce qui s’y passe sans les suivre ?

Aujourd’hui, plus la propriété du capital se diffuse, plus la préoccupation du profit doit être transparente et décomplexée. L’analyse de ses résultats et de ses messages assure le bon fonctionnement de la société salariale qui est la nôtre. Il permet le maintien des valeurs boursières, gage de dividendes, d’activité, d’emploi, donc de retraites. La société salariale est aussi une société actionnariale. Ce serait bien de le comprendre.
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